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V ous le savez, notre secteur est, comme 
d’autres, confronté depuis de nom-
breuses années à des problématiques 

d’attractivité. En effet, selon notre Baromètre 
économique, 67 % des entreprises grossistes 
annonçaient connaître des difficultés pour recru-
ter au dernier trimestre 2023.

Les raisons en sont nombreuses. Conjoncturelles 
évidemment, mais surtout liées à la méconnais-
sance qu’ont trop souvent les jeunes et les 
demandeurs d’emploi de nos métiers et des 
opportunités de carrière qu’offrent les 160 000 
entreprises du commerce de gros. Peu connus, 
quelquefois qualifiés de difficiles, nos métiers, 
variés, ne bénéficient pas du même « pouvoir 
d’attraction » que peuvent avoir d’autres sec-
teurs. Mais cela peut et doit changer ! Nous nous 
y attelons au quotidien, avec nos fédérations, qui 
s’impliquent au sein des différentes commissions 
et groupes de travail dédiés, en lien notamment 
avec notre OPCO AKTO. Il faut expliquer, valoriser, 
montrer… sur des salons, dans des vidéos, sur les 
réseaux sociaux, ou encore par des visites d’en-
treprises. En résumé, donner envie.

Dans cette perspective, je suis ravi de la signa-
ture, dans les prochaines semaines, d’une 
convention cadre nationale entre France Travail 
et notre Confédération. Je remercie chaleureu-
sement son directeur général Thibaut Guilluy. 
La puissance du réseau France Travail, la diversité 
des offres d’accompagnement proposées aux 
entreprises et aux demandeurs d’emploi, sont 
autant de facteurs du succès de ce partenariat 
que nous appelons de nos vœux à faire vivre.

Il s’agit là d’un « service » supplémentaire que 
nous mettons à la disposition des fédérations et 
de leurs entreprises. Car oui, la Confédération 
souhaite coller au plus près des besoins de ses 
adhérents. C’est dans ce sens également que, 
sous la direction d’Isabelle Bernet-Denin, 
nous créons dès début avril un pôle Environne-
ment au sein de la CGF. Mise en œuvre des REP, 
RSE, décarbonation… les sujets sont nombreux 
et importants. Le mot d’ordre reste l’anticipation 
si l’on veut répondre de manière pragmatique à 
ces enjeux.

Cette évolution de notre offre de services, tout 
comme notre présence sur le terrain institution-
nel et de la communication, participent de 
l’attractivité… de notre Confédération.

À cet effet, je suis ravi d’accueillir le Syndicat 
National des Dépositaires de Presse en notre 
sein. La presse française témoigne de la pluralité 
et de l’exception culturelle de notre pays, c’est 
donc une grande fierté qu’elle intègre la grande 
famille des grossistes ! 

Une famille qui, au fil des crises, n’a de cesse de 
rappeler ses spécificités, son maillage territorial 
unique, son rôle essentiel dans l’économie… 
afin d’éviter tout projet de loi contre-productif 
qui l’assimilerait à d’autres acteurs économiques. 
Le mouvement agricole récent, et les différentes 
missions parlementaires portant sur EGAlim, 
nous donnent une nouvelle fois l’occasion de 
monter au créneau et de rappeler qui nous 
sommes.

Être 
attractifs.
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JOP PARIS 2024

Mobilisation de la CGF sur  
les enjeux logistiques pendant les JOP

InTerLUD+ 

La concertation comme  
levier d’une logistique  
urbaine durable réaliste

La mobilisation de la CGF autour des enjeux logistiques pendant 
les Jeux Olympiques et Paralympiques reste soutenue tant en 
interne qu’en externe. Le groupe de travail, mis en place en 
février 2023 et ouvert à tous les adhérents de la CGF, s’est réuni 
plus de 10 fois avec un fonctionnement bottom up et top down 
et dans une approche très opérationnelle. Un vade-mecum, 
actualisé régulièrement va être transformé en guide pratique. 
Elle a aussi organisé un webinaire ouvert à toutes les entre-
prises grossistes afin de leur présenter le panorama des règles 
de sécurité et de circulation applicables aux activités logis-
tiques en Île-de-France. Dans le cadre de la co-animation du 
groupe de travail créé à l’occasion du comité de concertation 
LUJOP de la MGP* sur les règles de circulation et de sécurité 
(voies réservées, périmètres de sécurité), elle est en contact 

étroit avec les services préfectoraux auprès desquels elle 
recueille des précisions sur les conditions de circulation pen-
dant l’événement et auxquels elle formule des propositions 
assurant un équilibre entre la nécessité de ne pas trop entraver 
la vie des entreprises et les impératifs de sûreté et de sécurité 
des autorités de police. Ce groupe de travail a produit à l’atten-
tion des services de la préfecture de police de Paris plusieurs 
contributions, dont certaines propositions ont été retenues. 
Notamment, le déploiement des QR codes pour l’accès dans 
les périmètres autour des sites olympiques ou encore la pro-
position consistant à réserver à l’usage des logisticiens et des 
grossistes, des espaces de stationnement et de rupture de 
charge en frontière des périmètres bleu et rouge, qui leur per-
mettront d’assurer la continuité des livraisons en mode doux.

L’année 2023 a été celle  
du renouvellement et de 
l’amplification du programme 
InTerLUD devenu InTerLUD+.

42 collectivités sont 
aujourd’hui engagées dans une 
démarche de concertation 
avec les partenaires écono-
miques, et bientôt 20 de plus. 
InTerLUD+ vise à poursuivre 
la dynamique impulsée par le 
programme InTerLUD, pour les 
4 années à venir avec une 
amplification de la démarche 
et une accélération dans 
la mise en œuvre d’actions.

Porté par ROZO, le Cerema 
et Logistic Low Carbon 
(filiale de la CGF),  
le programme se déploie  
en 3 temps :

• �un diagnostic de la logistique 
urbaine pour identifier 
les problématiques

•�une concertation pour 
co-construire le plan d’action

•�la signature d’une charte 
de logistique urbaine durable

ACTUALITÉ :
•�InTerLUD+ est présent 

au Salon International 
du Transport et de la Logis-
tique (SITL) du 19 au 21 mars 
2024 à Paris-Nord Villepinte 
(Hall 7 stand M126) et animera 
un temps d’échange réunis-
sant des acteurs clés  
de la logistique urbaine.

•�Dans le cadre de la prépara- 
tion des JOP2024, InTerLUD+ 
co-pilote des groupes de 
travail LUJOP, notamment par 
la création d’applications 
digitales au service des 
entreprises telles que  
ZFE.green et JOPtimiz.

•�InTerLUD+ a développé 
la « fresque de la livraison 
en ville » à partir de la méthodo-
logie de la fresque du climat.

CGF

La CGF réunit  
son écosystème 
pour sa cérémonie 
des vœux
La CGF a présenté, le 18 janvier, ses vœux pour 
l’année 2024 à l’ensemble de son écosystème à la 
CCI de Paris Île-de-France. Le président, Philippe 
Barbier, s’est adressé aux 30 fédérations adhé-
rentes, aux organisations professionnelles de son 
écosystème, au MEDEF, ainsi qu’aux partenaires, 
parlementaires et élus présents. Dans son discours, 
il a rappelé que 2023 fut une année cruciale pour la 
CGF, jalonnée d’avancées significatives qui mettent 
en avant le poids et le statut institutionnel 
désormais acquis par la confédération (régime 
grossiste notamment). Des avancées qui sont à la 
mesure de l’engagement collectif à représenter, 
à défendre le rôle essentiel et la valeur ajoutée 
des entreprises du commerce de gros en France. 
Il a annoncé qu’en 2024, la CGF portera trois  
défis majeurs pour les grossistes : le recrute-
ment, la RSE, ainsi que le renforcement 
de la présence territoriale et de la capacité 
d’influence dans les régions.  
Cette cérémonie des vœux a été l’occasion pour la 
CGF de faire découvrir à ses invités sa photothèque 
des métiers du commerce de gros. Les photos  
sont désormais disponibles, pour les fédérations 
adhérentes, sur le site internet de la CGF, et figurent 
sur l’ensemble des publications de la Confédération.

*Métropole du Grand Paris
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Dans le cadre de ce que la CGF appelle le « Tour de France des grossistes », 
des visites d’entreprise sont proposées aux parlementaires partout en France. 
L’objectif est de leur faire découvrir les activités d’une entreprise de leur 
circonscription ou département et plus globalement le commerce de gros, 
un secteur d’activité qui irrigue des filières économiques sur l’ensemble des 
territoires. C’est aussi l’occasion de leur fournir une meilleure compréhension 
de la contribution des grossistes à l’économie locale et nationale ainsi que 
des enjeux auxquels ils sont confrontés et sur lesquels les parlementaires 
sont amenés à légiférer ou à contrôler l’action du Gouvernement. Des visites 
se sont déjà déroulées en région parisienne, dans le Haut-Rhin, dans les 
Alpes-Maritimes… et d’autres sont à venir.

Toujours dans l’objectif de sensibiliser d’autant plus les parlementaires, 
la Confédération des Grossistes de France organise le 10 avril prochain 
un petit-déjeuner avec des députés et des sénateurs, à Paris cette 
fois-ci, afin de faire avec eux un tour des dossiers d’actualité des entre-
prises du commerce de gros.

Négociations commerciales : 
le retour
Véritable serpent de mer que les 8 lois de ces 10 dernières années 
n’ont pas réussi à clore, le débat sur les règles des négociations 
commerciales s’est de nouveau imposé ces dernières semaines avec 
la crise agricole et la revendication tout à fait légitime des agriculteurs 
de vivre décemment de leur activité professionnelle. Avec ce mou-
vement, la question du rôle des grossistes dans l’économie est une 
nouvelle fois posée : les grossistes sont des partenaires commerciaux 
de taille pour les producteurs français avec lesquels ils travaillent en 
étroite collaboration dans l’objectif de se positionner sur des critères 
de qualité, de diversité, de traçabilité, de volume et de disponibilité 
pour répondre aux besoins de leur clientèle professionnelle dont ils 
portent le stock. Les grossistes sont dans une logique de relations 
commerciales partenariales et pérennes. Ceci est vrai dans l’agricul-
ture mais également dans toutes les filières de l’économie dans 
lesquelles les grossistes opèrent. À l’Assemblée nationale, la  mission 
d’application de la loi tendant à renforcer l’équilibre dans les relations 
commerciales entre fournisseurs et distributeurs, dite « Descrozaille » 
et la mission d’évaluation de la loi du 18 octobre 2021 visant à proté-
ger la rémunération des agriculteurs, dite EGalim 2 sont l’occasion 
pour la CGF de réaffirmer le rôle des grossistes. La mission confiée 
par le Premier ministre aux députés Anne-Laure Babaud et Alexis 
Izard sera également l’occasion pour la Confédération d’apporter son 
expertise sur le sujet.

Le Tour de 
France des 
grossistes 
se poursuit...

- 5 -
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Interview

Thibaut 
Guilluy
Directeur général 
de France Travail
Alors que France Travail et la CGF 
s’apprêtent à signer une convention 
cadre nationale, une première pour 
les deux organisations, Thibaut 
Guilluy, nommé en début d’année 
à la direction de l’établissement 
public, répond aux questions de 
BtoB News et détaille les actions qui 
seront mises en place afin d’aider 
les grossistes à recruter et les 
demandeurs d’emploi à découvrir 
les opportunités offertes au sein 
de nos entreprises.

BTOB NEWS # 51
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Vous avez pris la direction 
générale de France Travail 
au 1er janvier de cette année, 
quels sont les points essentiels 
de votre feuille de route ?
La loi pour le plein-emploi, votée en novembre 2023, 
fixe un cadre ambitieux afin d’atteindre le plein- 
emploi en France. L’objectif de France Travail est de 
proposer un accompagnement renforcé des deman-
deurs d’emploi et des entreprises grâce à une 
connaissance approfondie de leur situation pour les 
premiers et de leurs besoins pour les seconds. Nous 
n’y arriverons pas seuls mais avec tous les autres 
acteurs de l’emploi, de la formation et de l’insertion 
comme les missions locales, Cap emploi ou les col-
lectivités locales. Et cette transformation se fera sur 
et avec le terrain et avec nos usagers, demandeurs 
d’emploi comme employeurs.

Avec la réforme France Travail, nous voulons accom-
pagner toutes les personnes sans emploi, veiller à 
ne laisser personne sur le bord de la route, leur sim-
plifier les démarches, leur faire bénéficier d’un 
interlocuteur privilégié et ainsi accélérer leur retour 
à l’emploi.

Pour cela, l’opérateur aura des nouvelles missions et 
notamment celle d’inscrire toutes les personnes 
sans emploi à France Travail. En particulier l’ensemble 
des allocataires du RSA, des jeunes des missions 
locales qui recherchent un emploi ainsi que toutes 
les personnes en situation de handicap qui sollicitent 
un accompagnement de Cap emploi. Notre priorité 
est de toucher tout le monde et de faire en sorte que 
le 1er janvier 2025, l’inscription généralisée à France 
Travail soit mise en œuvre.

Pour les entreprises, le service public de l’emploi 
arrive trop souvent en dernier recours. Grâce à cette 
meilleure organisation, nous devons inverser ce 
constat. Surtout que les entreprises qui passent par 
France Travail sont satisfaites à plus de 86 % des 
services rendus. Mais elles ne sont que 30 % à faire 
appel à nos services.

J’ai l’ambition de faire de France Travail le par-
tenaire RH de l’ensemble des entreprises qui 
recrutent et pas seulement celles qui nous sol-
licitent. Je pense aux TPE et PME car ce sont elles 
qui recrutent le plus dans notre pays. 7 projets de 
recrutements sur 10 sont formulés par des entre-
prises de moins de 50 salariés qui n’ont pas toujours 
de service de ressources humaines pour décrypter 
la complexité de nos systèmes.

Nous devons pouvoir les orienter au bon endroit et 
au bon moment. Nous allons d’ailleurs, avec les 
acteurs du réseau pour l’emploi, les branches et 
fédérations professionnelles, aller à leur rencontre, 
de manière coordonnée, pour mieux saisir leurs 

enjeux, identifier leurs besoins de recrutement et 
leur proposer immédiatement des services adaptés.

Tout cela va se mettre en place progressivement, 
avec des expérimentations et des tests sur l’en-
semble du territoire que nous mènerons avec nos 
publics pour mieux répondre à leurs besoins.

France Travail va signer très 
prochainement une convention 
cadre nationale avec la CGF, 
en lien avec ses fédérations, 
et au bénéfice des entreprises 
du commerce de gros. Quels en 
sont les principaux objectifs ?
La CGF, en lien avec ses fédérations adhérentes, 
et France Travail vont, en effet, signer, prochaine-
ment, une  convention cadre nationale afin de 
réduire les difficultés de recrutement des entre-
prises du commerce de gros et faciliter l’intégration 
de demandeurs d’emploi dans ce secteur. Votre sec-
teur, avec ses 160 000 entreprises et 1 million de 
salariés, joue en effet un rôle essentiel d’intermé-
diation entre les producteurs et industriels et de 
très nombreux acteurs économiques (les artisans 
du bâtiment, les garages automobiles, les pharma-
cies, les commerces de détail, les restaurants, mais 
également les collectivités et l’État, notamment 
pour la restauration collective et pour les marchés 
de travaux publics). Il s’agit également d’un secteur 
qui porte près de 90 000 projets de recrutement par 
an, dont 60 % sont jugés difficiles d’après notre 
dernière enquête Besoins de main-d’œuvre 2024. 
Votre secteur présente enfin de réelles opportuni-
tés d’emploi, d’insertion et de promotion pour les 
demandeurs d’emploi les moins qualifiés.

Nous souhaitons ainsi développer notre collabora-
tion autour de plusieurs objectifs principaux.

• �Le premier consiste à mieux se connaître pour 
que vos entreprises fassent plus appel à nos ser-
vices et que les équipes de France Travail partout 
en France saisissent davantage vos besoins.

• �La promotion et la valorisation des métiers du 
commerce de gros auprès des demandeurs d’em-
ploi est, également, un axe essentiel, pour 
susciter des vocations. Dans un contexte de ten-
sion de recrutement, la promotion des métiers 
constitue un facteur de réussite important pour 
accompagner les entreprises. Nous souhaitons 
avec cette convention sensibiliser les adhérents 
à l’inclusion des personnes les plus éloignées de 
l’emploi. Nous allons nous engager, avec France 
Travail, à mieux accompagner l’ensemble des 
entreprises, en contrepartie il est essentiel que 
ces dernières s’ouvrent à des profils auxquels 
elles n’auraient pas nécessairement pensé.

- 7 -
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• �Nous comptons enfin sur ce partenariat avec vous pour que les 
grossistes puissent se faire le relai de notre offre de services 
auprès de leurs clients, qui sont de toutes petites entreprises 
sans service RH et que nous pouvons accompagner.

Que préconisez-vous pour développer 
efficacement les relations 
opérationnelles entre France Travail 
et les entreprises du commerce de gros, 
présentes sur l’ensemble du territoire ?
Nous devons accroître notre connaissance commune et réci-
proque. Nous travaillons déjà avec de nombreux adhérents de 
la CGF : par exemple, lors de la dernière semaine des métiers 
du transport et de la logistique, une quarantaine d’établisse-
ments de grossistes ont participé aux sessions de recrutement 

dans nos agences ou reçu des demandeurs d’emploi pour des 
visites des entrepôts et des échanges avec les responsables 
logistique, responsables QSHE (Qualité, Hygiène, Sécurité, 
Environnement), direction des ressources humaines, etc. 
Les entreprises qui font appel à nos services se déclarent satis-
faites des services de France Travail, un taux en progression 
encore cette année. Mais nos services d’accompagnement 
dans le recrutement sont encore trop méconnus de nom-
breuses entreprises de manière générale et de votre secteur.

Nous allons organiser, par exemple, des webinaires de présen-
tation de notre offre de services afin que vos entreprises s’en 
saisissent. De notre côté, nous devons accroître la connais-
sance de votre secteur par la diffusion de vos études 
prospectives notamment, et faciliter ainsi la mobilisation des 
leviers d’action au plus près de vos besoins.

BTOB NEWS  # 51
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« Votre  
secteur présente  

de réelles 
opportunités 

d’emploi,  
d’insertion et de 

promotion »

Nos métiers, qu’il s’agisse  
des fonctions logistique/transport  
ou commerciales, pâtissent d’un  
déficit d’image et manquent  
de visibilité. Quels seraient selon  
vous les leviers d’action spécifiques  
sur lesquels agir ?
La promotion des métiers est effectivement un facteur de réus-
site important pour accompagner les recrutements.

Des actions de communication et de sensibilisation sur l’en-
semble des métiers de la filière commerce, transport-logistique 
ou les fonctions support seront mises en place au niveau natio-
nal et territorial tant en direction des demandeurs d’emploi que 
des conseillers de France Travail.

Il s’agira de renforcer l’attractivité des métiers du secteur à 
travers la mise en œuvre d’actions de présentation de ces 
métiers et des formations pour y accéder qui seront référen-
cées sur la plateforme «  Mes Évènements Emploi   ». 
Nous renforcerons également les supports de communication 
et d’information pour valoriser ces métiers : fiches métiers, 
infographies, vidéos métiers… qui pourront être diffusés sur 
nos canaux de communication externes comme notre site  
www.francetravail.fr ou sur nos réseaux sociaux pour faire naître 
des vocations chez les jeunes… Nous avons par exemple l’année 
dernière fait une opération sur Instagram avec plusieurs influen-
ceurs du secteur du transport et de la logistique à l’occasion 
de notre semaine dédiée pour faire connaître leurs métiers et 
partager leur quotidien et susciter ainsi des vocations chez 
nos publics jeunes.

Mais surtout, un levier qui me semble essentiel, est de faciliter 
l’immersion professionnelle qui permet aux entreprises de faire 
connaître leurs métiers, d’ouvrir leurs portes et d’évaluer des 
attitudes et ainsi de dynamiser les recrutements.

L’immersion professionnelle a largement prouvé son efficacité, 
mais trop peu d’entreprises la mobilisent encore. Avec la plate-
forme numérique «  immersion facil itée  », nous avons 
considérablement simplifié les démarches tant pour les entre-
prises accueillantes que pour les demandeurs d’emploi. 
J’invite toutes les entreprises de votre secteur à y avoir recours 
et à se rendre sur Immersion facilitée !

Quels outils France Travail compte-t-il 
mettre à la disposition des 160 000 
entreprises du commerce de gros pour 
faciliter leurs recrutements ? Quels sont 
ceux qui vous semblent le plus adaptés 
à nos métiers ?
En plus de l’immersion, il y a d’autres dispositifs qui ont fait leurs 
preuves et qui sont plébiscités par les entreprises utilisatrices. 
Je pense notamment aux dispositifs de formation avant 
embauche, comme la POEI ou les méthodes de recrutement 
innovantes sans CV ni diplôme exigé comme la Méthode de 
Recrutement par Simulation (MRS). 
On propose également des ateliers 
de détection de potentiels qui 
permettent d’élargir le sour-
cing au-delà des critères 
habituels d’expérience et 
de diplôme. Les aptitudes 
et compétences des can-
didats sont démontrées 
lors d’exercices construits 
en analogie au poste de 
travail recherché.

À LA UNE
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Estivin Groupe, grossiste en fruits 
et légumes, produits de la mer et produits  
frais (adhérent UNCGFL)
•�Participation à des forums pour l’apprentissage et/ou l’emploi.

•�Visites d’entreprise pour les conseillers prescripteurs et 
les personnes en recherche d’emploi.

•�Partenariat pour l’accueil d’alternants et de stagiaires.

•�Animation d’ateliers de recherche d’emploi et de simulation 
d’entretien.

•�Intervention en organisme de formation dans le but de recru-
ter notamment des chauffeurs.

•�Des partenariats nationaux et locaux : France Travail, l’École 
de la 2ème chance, Route 37, Défense mobilité, Cap Emploi, 
Action Logement, AFTRAL, AKTO…

Sysco France, grossiste alimentaire 
(adhérent FEDALIS)
•�Dans le cadre de la politique de diversité et d’inclusion, recru-

tement de plus en plus de profils séniors, qui peuvent aussi 
jouer un rôle de tutorat des jeunes générations.

•�Présentation de l’entreprise et des postes à pourvoir aux 
demandeurs d’emploi sur site. Évaluation ensuite par France 
Travail via des mises en situation (méthode de recrutement 
par simulation).

•�Proposition à des demandeurs d’emploi, en partenariat avec 
l’AFTRAL ou le GIEQ, d’une formation de 4 à 12 mois pour 
obtention du permis C et promesse d’embauche.

•�Mobilisation sur les sites d’emplois et le site carrière Sysco, 
ainsi que sur les réseaux sociaux.

Fédération de la Distribution Automobile 
(FEDA)
Pour sa filière véhicules industriels, actions à destination des 
jeunes :

•�Rencontres au sein de différents établissements scolaires 
afin de faire la promotion des métiers.

•�Opération de communication via 2 clips diffusés sur les 
réseaux sociaux (TikTok, Facebook, Instagram, Teads, 
Snapchat, Youtube) avec trois idées clés et percutantes : 
« un job assuré », « un super salaire » et « un emploi à côté 
de chez eux ». Clips vus plus de 250 000 fois.

Exemples d’initiatives déjà  
en place au sein du commerce  
de gros :

Attirer 
les 

talents

Elles mettent ainsi en évidence des habiletés déjà détenues 
par le candidat et nécessaires aux tâches qu’il réalisera en tant 
que salarié dans l’entreprise. Ce sont l’ensemble de ces dispo-
sitifs que nous devons mieux faire connaître auprès de vos 
entreprises car ils ont montré leur efficacité pour lutter contre 
les tensions de recrutement.

L’objectif de la convention est également 
de ramener les publics éloignés de 
l’emploi vers l’entreprise. Comment y 
parvenir ?
En s’engageant dans une démarche inclusive en direction des 
publics en insertion et les plus éloignés de l’emploi tant dans le 
ciblage de ces personnes, l’adaptation des process de recrutement 
que dans l’insertion durable dans l’emploi. Tous les dispositifs que 
je viens d’évoquer concourent à l’ insertion de ces personnes. 
Des actions conjointes avec d’autres acteurs de l’emploi du secteur 
et avec la communauté des « Entreprises s’engagent » seront mises 
en œuvre en faveur notamment des jeunes en Contrat Engagement 
Jeune, des bénéficiaires du RSA, des publics réfugiés, des seniors, 
des résidents des quartiers prioritaires de la ville et des personnes 
en situation de handicap.

Notre secteur participera pour la 2ème 
fois à la Semaine nationale des métiers 
du transport et de la logistique en juin 
prochain. Quelles seront les nouveautés 
de cette édition 2024 ?
Elle se tiendra du 10 au 14 juin. Lors de la dernière édition, plus 
de 1 200 événements avaient été organisés dont les Places de 
l’emploi et de la formation dédiées au secteur du transport et 
la logistique, des escape games pour faire découvrir les métiers 
ainsi que la promotion de méthodes de recrutement innovantes 
sans CV comme du Stade vers l’Emploi ou l’immersion profes-
sionnelle… tout le territoire s’était largement mobilisé l’année 
dernière. Pour cette 3ème édition le programme est en cours de 
construction et je sais pouvoir compter une fois encore sur la 
mobilisation des équipes de France Travail, de la CGF, de ses 
fédérations adhérentes, et de leurs partenaires pour proposer 
des événements toujours plus nombreux et innovants qui 
répondent aux besoins des demandeurs d’emploi comme des 
entreprises qui recrutent.

 �www.francetravail.fr

À LA UNE
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Interview

Bruno 
Aussant
Président du  
Syndicat National des  
Dépositaires de Presse

Le président du SNDP, qui vient 
de rejoindre la CGF, décrit la 
mutation dans laquelle doit 
s’engager sa profession pour 
faire face au recul des ventes 
de journaux.

Qu’est-ce qu’un dépositaire de presse, 
et en quoi est-il un grossiste ?
La profession est régie par la loi Bichet de 1947 sur la distribution 
de la presse, qui assure la liberté de choix des éditeurs, ainsi que 
l’égalité et l’impartialité de la distribution.

Maillon essentiel de la liberté d’expression, notre métier a beau-
coup évolué au fil du temps. Il y a 40 ans, nous étions 3 500 ; 
aujourd’hui, nous ne sommes plus que 62 dépositaires de presse, 
employant 1 200 salariés en direct et 1 500 chauffeurs en sous-trai-
tance, livrant chaque jour 20 000 points de vente. Les messageries 
d’origine sont devenues des sociétés agréées de distribution 
(SADP) - France Messageries et les Messageries lyonnaises de 
presse (MLP) - dont les éditeurs sont clients ou clients sociétaires. 
Ce sont elles qui nous donnent mandat pour distribuer leurs quo-
tidiens et magazines, chaque dépositaire disposant de l’exclusivité 
sur son territoire.

La réforme de la loi Bichet, en 2019, a mis fin à l’entre-soi de la 
profession. En effet, l’Arcep, qui régule aussi les télécoms, 
est devenu notre organe de régulation et ne reconnaît guère notre 
spécificité.

Notre métier est pourtant très spécifique. Il se décline en plusieurs 
étapes : la préparation de commandes, la livraison aux marchands 
de journaux tous les jours à l’aube (sauf le 1er mai !) et la récupé-
ration des invendus, que nous contrôlons avant de les rendre aux 

éditeurs. Nous assumons aussi une fonction financière car nous 
sommes « ducroire », ce qui veut dire que nous recouvrons les flux 
financiers pour le compte des messageries. Enfin, nous jouons un 
rôle commercial : nous n’avons certes pas la maîtrise des quanti-
tés distribuées, mais nous pouvons les négocier avec les éditeurs, 
sur la base de notre connaissance des points de vente.

Nous sommes payés ad valorem sur la vente des journaux, rému-
nération à laquelle s‘ajoute une participation au coût du transport 
du « dernier km ».

Quels sont les principaux enjeux de votre 
profession ?
L’enjeu principal est de nous adapter au déclin de la presse écrite, 
confrontée à l’explosion des médias numériques et des réseaux 
sociaux. La France dispose pourtant d’une très grande richesse 
de publications. La diffusion des quotidiens et des titres grand 
public a certes chuté en quelques décennies, mais nous avons vu 
émerger de nouvelles formes de presse « papier », dont des 
« mooks » ou des magazines haut de gamme. L’essor de ces pro-
duits de niches, chers et très ciblés, est une chance pour nous.

Malgré tout, les ventes sont, globalement, en forte baisse. À terme, 
la disparition des quotidiens est inéluctable. Nous devons donc 
nous remettre en cause et trouver des activités complémentaires, 
en synergie avec notre métier de base.

BTOB NEWS # 51

LA VIE DES FÉDÉRATIONS

- 12 -



« �Nous devons 
trouver des activités 
complémentaires »

 �sndp.fr

À quelles nouvelles activités 
pensez-vous ?
Nous nous intéressons à d’autres secteurs réglementés, comme 
les médicaments. Car là où se trouve un marchand de journaux, 
se trouve aussi, très souvent, une pharmacie. Autre diversification 
possible : le courrier bancaire, livré aux agences avant leur ouver-
ture. Nous envisageons aussi d’accroître notre présence dans la 
PQR (presse quotidienne régionale), dont nous ne distribuons que 
la moitié des titres.

Cette mutation est-elle liée à votre 
décision d’adhérer à la CGF ?
Absolument. Nous attendons de l’adhésion à la CGF une forme de 
normalisation de notre métier, grâce à l’adoption de sa convention 
collective, qui correspond bien à nos activités. Nous espérons 
aussi, grâce à elle, faire connaître notre métier et mieux le défendre 
auprès des Pouvoirs publics. De plus, les échanges d’idées et d’in-
formations entre les fédérations et entreprises adhérentes de la 
CGF vont, je l’espère, nous aider à mener notre mutation à bien.

Comment est organisé votre syndicat ?
Le SNDP, que je préside, est structuré autour d’un bureau de 
7 membres et du délégué général Philippe Charbit. Seuls trois des 
62 dépositaires français ne sont pas adhérents, car ils appar-
tiennent aux MLP.

Le président de la CGF, Philippe Barbier, 
a placé la RSE, en particulier les 
questions environnementales, dans ses 
priorités en 2024. Qu’en est-il du SNDP ?
La RSE est un enjeu très important même si, pour être honnête, 
nous n’avons pas encore vraiment travaillé le sujet. Mais dès que 
nous aurons généralisé la convention collective dans nos entre-
prises, nous pourrons nous y consacrer pleinement. C’est une 
nécessité. Le développement des ZFE va contraindre nos transpor-
teurs à passer à l’électrique, alors que l’autonomie des camionnettes 
électriques actuelles n’excède pas 200 km. Nous utilisons par ail-
leurs trop de plastique et d’emballages en carton. Je compte sur 
mes quelques jeunes adhérents, très sensibilisés à ces questions, 
pour nous pousser à accélérer notre « verdissement ».

Vos adhérents sont-ils confrontés  
à des difficultés de recrutement,  
comme dans d’autres filières ?
Oui, c’est même un problème majeur. Il est déjà très difficile de 
trouver des gens qui acceptent de travailler la nuit, entre 22 heures 
et cinq heures du matin. Mais ça l’est plus encore le week-end. 
Si l’on ajoute à cela le fait que notre métier est quasi inconnu du 
grand public et qu’une grande partie des jeunes juge la presse 
« ringarde », cela donne une idée de l’ampleur de nos difficultés. 
La plupart de nos recrues ont d’ailleurs plus de 45 ans.

Quels seront les principaux temps forts 
de 2024 pour votre syndicat ?
Après une année 2023 très dense, marquée par les signatures de 
contrat et de cahier des charges, avec les SADP d’une part, et avec 
les diffuseurs d’autre part, le principal fait marquant de 2024 sera 
la mise en place des conventions collectives. Je compte la faire 
signer dès ce mois-ci dans mon propre dépôt, et servir ainsi de 
moteur vis-à-vis de mes collègues.

Diffusion globale de la presse 
nationale en France, en 2023 :

2,7 milliards d’exemplaires, dont 42 %  
pour les magazines (7,5 millions d’exemplaires, par jour)

3 milliards € de chiffre d’Affaires

3 700 titres de presse

20 000 points de vente de presse

Le Syndicat National des 
Dépositaires de Presse (SNDP)
• Créé en 1936

• �Représente 57 dépositaires de presse  
(sur 62 dépositaires en France),  
soit 90 % du volume d’affaires de la presse française

• �Chaque jour, les dépositaires de presse réalisent  
plus de 1 000 tournées sur tout le territoire,  
pour un parcours de 130 000 km

• �Certains dépositaires livrent aussi la Presse  
Quotidienne Régionale (PQR)
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Conventions
collectives

CCN des 
commerces 
de gros (3044)
Négociations en cours :

 �Révision des classifications

Accords signés et en cours d’extension

 �L’accord du 23 octobre 2023 relatif au régime 
de prévoyance non-cadres a été signé par tous 
les syndicats.

 �L’avenant du 24 janvier 2024 relatif au CQP 
commercial itinérant clientèle professionnelle 
a été signé par tous les syndicats.

 �L’accord du 28 février 2024 relatif aux minima 
conventionnels 2024 a été signé par la CFDT, 
la CFTC et la CGC.

CCN de l’import-export 
(3100)
Négociations en cours :

 �Révision des classifications.

Accord signé et en cours d’extension : 

 �L’avenant n°6 au Contrat national de référence qui 
prévoit les modifications suivantes au 1er janvier 
2024 en matière de frais de santé : modification des 
tarifs applicables aux anciens salariés bénéficiaires 
du dispositif Loi Evin ; augmentation de 2,5 % des 
cotisations des formules Confort et Summum ; 
modification des taux de chargement applicables 
aux contrats, a été signé par tous les syndicats.

CCN de la distribution 
des papiers cartons
Négociations en cours :

 �Salaires minima.

Négociations à venir : 

 �Formation professionnelle.

 �Cartographie des métiers soumis aux facteurs 
de risque ergonomiques.

Accord signé et en cours d’extension : 

 �L’accord du 28 novembre 2023 relatif aux mesures 
d’urgence en matière de formation professionnelle 
a été signé par tous les syndicats.

En pratique

Versement mobilité  
à Paris et dans la petite 
couronne : le taux a 
augmenté le 1er février 2024
Pour rappel, le versement mobilité est une contribution patronale 
versée par toutes les entreprises qui emploient au moins 11 salariés. 
Le versement permet de financer les transports en commun, il est 
recouvré par l’URSSAF. Il est calculé en pourcentage des rémuné-
rations soumises à cotisations sociales versées par l’entreprise aux 
salariés.

La Loi de finances 2024 a relevé de 0,25 point le taux plafond appli-
cable à Paris et dans les trois départements de la petite couronne. 
Ce relèvement n’entraîne toutefois pas en lui-même une hausse du 
taux effectif.

Ainsi, dès le 1er février 2024, le taux effectif passe à 3,20 % (au lieu 
de 2,95 %) à Paris et dans les communes des départements des 
Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne.

Formation continue

Deux nouveaux CQP 
pour le commerce de gros
À l’issue d’un an et demi de travaux, la branche des 
commerces de gros a déposé 2 CQP (Certificat de 
Qualification Professionnelle) au Répertoire national 
des certifications professionnelles (RNCP).

Pour rappel, un CQP est une certification créée et 
délivrée par une branche qui atteste de la maîtrise de 
compétences liées à un métier.

Le RNCP recense la liste de tous les diplômes et 
titres à vocation professionnelle.

France Compétences, en charge du recensement, a 
émis un avis favorable sur ces 2 CQP qui ont été enre-
gistrés pour 5 ans. Il s’agit du :

 �CQP commercial itinérant clientèle profession-
nelle (RNCP38445) qui atteste d’un niveau de 
qualification de Niveau 5. Il vient remplacer le CQP 
« Vendeur itinérant en commerces de gros ».

 �CQP Manager d’équipe commercial en com-
merces de gros (RNCP 38446) de niveau 5. Il vient 
remplacer les 3 CQP de manager d’équipe existants.

Pour toute information sur le recours  
à ces deux nouveaux CQP :  
a.kloul@cgf-grossistes.fr
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Rechargement du droit 
à l’allocation journalière 
de proche aidant
La loi de financement crée un droit rechar-
geable à l’AJPA (allocation journalière de 
proche aidant) lorsqu’une personne aide 
plusieurs de ses proches au cours de sa 
carrière. Alors qu’auparavant le salarié se 
voyait imposer un plafond pour l’ensemble 
de la carrière, désormais, la durée maximale 

de versement de l’allocation pourra être 
renouvelée selon des modalités qui restent 
encore à déterminer. 

Alors que ce plafond était de 66 jours pour 
toute la carrière de l’aidant, cette indemni-
sation passerait ainsi à 66 jours par proche 
aidé, sans pouvoir excéder la durée maxi-
male du congé de proche aidant. Cette 
mesure entrera en vigueur au plus tard le 
1er janvier 2025.

Avis d’expert

Les mesures sociales de la loi 
de finances et de financement 
de la sécurité sociale pour 2024

Il ressort de ces différentes lois que l’objectif principal du Gouvernement est d’abord 
la poursuite de la réduction de son déficit, notamment par l’adoption de mesures 
visant à mieux lutter contre la fraude sociale. Toutefois, ces lois contiennent aussi 
de nouvelles mesures sociales attendues.
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Clarification des 
dispositions relatives 
à la retraite progressive
En raison de la réforme des retraites,  
certaines clarifications ou rectifications 
ont été rendues nécessaires. La loi de 
financement a donc été l’occasion pour le 
législateur de corriger ces oublis. 

En effet, à l’issue de cette réforme, l’article 
L. 161-22-1-5, du Code de la sécurité sociale 
conduisait à l’exclusion de la retraite pro-
gressive de certains non-salariés contre la 
volonté affichée du législateur. Désormais, 
le dispositif de la retraite progressive sera 
ex p re s s ém en t  é ten d u  a u x  a s s u r é s 
« non-salariés » respectant une certaine 
quotité de travail, comme les mandataires 
sociaux par exemple. 

Enfin, les salariés qui bénéficient d’un dis-
positif de préretraite, quelle qu’en soit 
l’origine, sont formellement exclus du dis-
positif de la retraite progressive, afin 
d’éviter que le régime de retraite ne finance 
indirectement un dispositif à la charge des 
entreprises. 

Par ailleurs, afin de ne pas retarder le béné-
fice de ce dispositif de retraite progressive, 

le Code du travail est amendé afin de per-
mettre aux salariés éligibles de faire une 
demande anticipée de réduction de leur 
temps de travail avant l’âge de 62 ans. 

La lutte contre la fraude 
sociale
Le Gouvernement a largement communiqué 
sur le volet de la lutte contre la fraude sociale 
et créé deux nouveaux délits : le délit d’inci-
tation publique à la fraude sociale et le délit 
spécifique de facilitation de la fraude sociale. 

Cette lutte contre la fraude sociale passe 
aussi par la limitation des prescriptions 
d’arrêt de travail par la voie d’une télécon-
sultation, avec une limitation à trois jours 
de la durée des arrêts prescrits ou renou-
velés, et une restriction de la prise en 
charge des prescriptions (traitements, 
examens ou soins) aux téléconsultations 
avec vidéotransmission ou échange télé-
phonique.

Notons qu’enfin le contrôle des profession-
nels de santé est renforcé : les médecins 
prescrivant de manière anormale un trop 
grand nombre d’arrêt de travail seront doré-
navant accompagnés par la CPAM pour 
réduire ces prescriptions. 

La suppression du délai 
de carence pour les 
absences liées à une 
interruption de grossesse
Au plus tard le 1er juillet 2024, en cas d’arrêt 
de travail consécutif à une fausse couche 
ou interruption médicale de grossesse, 
les salariées seront exemptées du délai de 
carence de trois jours appliqués pour la 
perception des indemnités journalières de 
la sécurité sociale.

L’alignement du forfait 
social pour les ruptures 
conventionnelles 
Toujours en raison de la dernière réforme 
des retraites, une ambiguïté s’était glissée 
dans le régime social des indemnités de 
rupture conventionnelle versées aux sala-
riés partant à la retraite. Il est donc précisé, 
au sein du Code de la sécurité sociale, que 
les indemnités de rupture conventionnelle 
sont exonérées de cotisations dans la 
limite de deux PASS, à hauteur du montant 
le plus élevé entre : l’indemnité légale ou 
conventionnelle de licenciement ; 50 % de 
l’indemnité ; ou deux fois la rémunération 
annuelle brute du salarié sur l’année civile 
précédant la rupture.

L’incitation à la prise 
en charge patronale 
est reconduite en matière 
de frais de transport
La loi de finances prolonge l’exclusion de 
l’assiette des cotisations et contributions 
sociales, à hauteur de 75 %, de la prise en 
charge des frais d’abonnement à un service 
public de transport collectif ou de location 
de vélos. Cette prolongation est pour l’ins-
tant limitée à la seule année 2024.

Par ailleurs, la possibilité de cumuler cette 
prise en charge avec la prime transport est 
elle aussi prolongée d’une année. Enfin, les 
conditions de résidence et de transport 
pour l’attribution de cette dernière prime 
sont à nouveaux levées jusqu’au 1er janvier 
2025.
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En raison de leur présence dans l’ensemble de l’économie fran-
çaise par la commercialisation d’une grande diversité de 
produits, les grossistes sont concernés par la mise en œuvre 
de nombreuses REP (Responsabilité Élargie du Producteur). 
En cette période où la question de la simplification est au cœur 
des débats publics, on est en droit de s’interroger sur la fréné-
sie avec laquelle la France déploie des filières REP bien au-delà 
des obligations européennes. L’exemple de la REP sur les embal-
lages de la restauration est une i l lustration de cette 
surtransposition dont la France est familière. Si elle peut être 
à l’origine de distorsions de concurrence au détriment des 
entreprises françaises elle a aussi pour effet, notamment dans 
le domaine des REP, de complexifier leur vie au quotidien.

Ainsi, la CGF a produit une contribution dans le cadre de la mis-
sion d’évaluation parlementaire de la loi AGEC1, largement 
consacrée aux filières REP applicables aux produits comme aux 
emballages. La CGF y soulève un certain nombre de difficultés 
auxquelles les entreprises sont confrontées lors de la mise en 
œuvre des REP.

Elles sont liées aux différentes définitions de la notion de pro-
ducteur, aux périmètres des REP Emballages de la restauration 
et REP Emballages industriels et commerciaux qui sont difficiles 
à distinguer, aux délais de mise en place des REP prévus par la 
loi, au calendrier de mise en œuvre des REP choisi par le légis-
lateur et à leur mise en œuvre dans le cadre des marchés 
publics.

Synthèse des propositions 
de la CGF au sujet des REP :
1. Adopter une définition unique de la notion de « producteur » 
dans toutes les REP, visant le fabricant ou l’importateur du pro-
duit, et donc considérer l’emballage comme un produit.

2. Dans la mesure où la REP Emballages de la restauration doit 
préfigurer celle des Emballages industriels et commerciaux, 
et compte tenu du retard de mise en œuvre de la REP Embal-
lages de la restauration, fusionner les deux.

3. Intégrer juridiquement, et de manière systématique, un délai 
entre l’agrément d’un éco-organisme et l’entrée en vigueur 
d’une nouvelle filière REP afin de laisser le temps à l’éco-orga-
nisme d’informer et de démarcher les entreprises concernées 
et aux entreprises de se préparer.

4. Concernant la date d’entrée en vigueur d’une REP, soit 
conserver la date du 1er janvier mais anticiper la publication des 
textes afin que leur entrée en vigueur puisse permettre la 
connaissance des barèmes de prix lors de la préparation des 
négociations commerciales (au cours de l’été et au plus tard 
avant septembre), soit fixer une date d’entrée en vigueur liée 
à la date d’agrément.

5. Permettre la révision des prix des marchés publics lors de 
l’entrée en vigueur d’une nouvelle REP afin que son coût puisse 
être pris en compte et sensibiliser les acheteurs publics sur 
ces sujets.

 �Téléchargez la Contribution CGF : 
Mission d’évaluation  
de la loi AGEC

Évaluation de 
la loi AGEC* :  
les REP au cœur 
des propositions  
de la CGF

LES REP 
À SURVEILLER : 
 �REP (à venir) des emballages de la restauration  
(REP ER)

 �REP (à venir) des emballages industriels 
et commerciaux (REP EIC)

 �REP des produits et matériaux de construction 
du bâtiment

 �REP des articles de bricolage et de jardin

 �REP des articles de sport et loisirs

 �REP des textiles, linge de maison et chaussures

 �REP des équipements électriques électroniques

 �REP des contenus et contenants des produits 
chimiques

 �REP des médicaments non utilisés…

*Loi anti-gaspillage pour une économie circulaire

1 - Mission parlementaire dont les rapporteurs sont Véronique Riotton (RE, Haute-Savoie)  
et Stéphane Delautrette (SOC, Haute-Vienne).
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Cette obligation ne s’applique pas quand 
des contraintes techniques, de sécurité, 
architecturales, patrimoniales et environ-
nementales ne permettent pas l’installation 
de telles ombrières photovoltaïques et 
lorsque cette installation ne peut être réa-
lisée dans des conditions économiquement 
acceptables.

Un décret doit définir les critères permet-
tant d’apprécier les contraintes relatives à 
l’exonération de l’obligation et déterminer 
les modalités de calcul de la superficie 
concernée.

Dans le cadre de la concertation qui s’est 
engagée avec la direction générale de 
l’aménagement, du logement et de la nature 
(ministère de la Transition Écologique et 
Solidaire) autour de ce projet de décret, 
la CGF et les fédérations de transpor-
teurs routiers (FNTR, FNTV, OTRE et 
TLF) n’ont cessé de défendre la néces-
sité de dispenser de cette obligation 
les parcs de stationnement accueillant 
des poids lourds (et autocars) et de 
formuler des propositions d’amélioration du 
texte qui n’ont pas été retenues.

Dans leur dernière communication, elles 
pointent du doigt le fait que le projet de 
décret d’application de l’article 40 de la loi 
APER ne constitue pas pour les entre-
prises un cadre administratif et juridique 
clair et contribue à complexifier les pro-
cessus pour les entreprises plutôt qu’à les 
simplifier, allant ainsi à rebours du discours 
du gouvernement sur la simplification 
administrative.

Elles sont plus particulièrement revenues 
sur quatre aspects du projet de texte : 

 �Pour la superficie du parc, elles ont fait 
valoir que les espaces nécessaires aux 
manœuvres des véhicules poids lourds 
nécessitaient d’exclure de son calcul les 
surfaces correspondant aux voies de 
circulation, suivant en cela la même 
logique et le même bon sens qui 
conduisent à ne pas planter d’arbres sur 
les voies de circulation d’un parking ; 

 �S’agissant de l’exemption en raison de 
coûts des travaux compromettant la via-
bilité économique du gestionnaire du 
parc, l’accent a été mis sur la nécessité 

d’expliciter clairement la notion de viabi-
lité économique au regard des notions 
de capacité financière et de capacité 
d’endettement ;  

 �Le projet de texte prévoit que des cri-
tères justifiant une exemption font l’objet 
d’une attestation comprenant une étude 
technico-économique obligatoirement 
réalisée par une entreprise disposant 
d’une qualification reconnue par l’État ; 
la demande des fédérations consiste 
à laisser aux entreprises, qui en toutes 
circonstances, demeurent responsables 
le choix d’externaliser ou d’internaliser 
l’étude technico-commerciale..

 �Le projet ne prévoit aucune procédure 
conduisant à la reconnaissance d’une 
exemption par la puissance publique et 
expose ainsi les entreprises à une totale 
insécurité juridique ; les fédérations ont 
demandé de pallier cette lacune en 
créant une procédure contradictoire de 
demande d’exemption assortie d’un délai 
de traitement au-delà duquel le silence 
de l’administration vaudrait délivrance de 
la dérogation.

Projet de décret sur les ombrières : 
pourquoi faire simple quand 
on peut faire compliqué ? 
L’article 40 de la loi sur 
l’accélération de la production 
d’énergies renouvelables 
(loi APER) impose aux parcs 
de stationnement extérieurs 
d’une surface de plus de 
1 500 m2 d’être équipés sur 
au moins la moitié de leur 
surface d’ombrières intégrant 
un procédé de production 
d’énergies renouvelables. 
Avant le 1er juillet 2026 pour 
les parcs dont la superficie 
est égale ou supérieure à 
10 000 m2 et avant le 1er juillet 
2028 pour ceux dont la 
superficie est inférieure 
à 10 000 m2.
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Seules deux entreprises grossistes ont 
été retenues sur les 202 lauréats de l’appel 
à projet (AAP) « éco système véhicules lourds 
électriques » 2023. Considérant que les 
raisons de cette quasi-absence de grossistes 
proviennent des règles de fonctionnement 
de l’AAP, plus particulièrement les critères 
d’évaluation conduisant à la sélection 
des candidats, la CGF a formulé des 
propositions pour rendre accessibles 
aux entreprises grossistes les aides publiques 
existantes portant sur l’électrification  
de leurs flottes de poids lourds.

La majeure partie des entreprises grossistes qui exploitent des 
véhicules lourds le font avec des véhicules de moins de 
19 tonnes pour livrer leurs clients dont 80 % sont situés en zone 
urbaine/périurbaine dans un périmètre de chalandise situé le 
plus fréquemment à moins de 50 km autour de leurs bases 
logistiques, occasionnant des tournées quotidiennes de dis-
tribution d’une distance se situant dans 70 à 80 % des cas entre 
80 et 250 km. Si ces repères opérationnels sont autant d’atouts 
qui prédestinent les grossistes à électrifier leur parc de véhi-
cules lourds - pour autant que l’offre constructeurs existe - les 
principaux obstacles à une industrialisation de la conversion 
électrique des flottes sont d’ordre financier (coût d’achat et 
de possession des véhicules électriques et coûts d’équipement 
en bornes de recharge), corrélé au fait que les entreprises de 
commerce de gros travaillent avec des marges faibles qui 
limitent leurs capacités d’autofinancement dans un contexte 
de recours à l’emprunt rendu plus difficile.

Alors que cette réalité justifie un accompagnement financier, 
les entreprises du commerce de gros se voient de facto inéli-
gibles au bénéfice de l’AAP « éco système véhicules lourds 
électriques » de l’ADEME dont le principal critère de sélection 
repose sur un rapport € publics demandés/ tonnes de CO2 évi-
tées qui conduit à privilégier les entreprises dont les véhicules 
parcourent les plus grandes distances, consomment le plus de 
carburant, et qui demandent le moins de subventions.

Appel à projet 
« éco système 
véhicules lourds 
électriques » :
nécessité de revoir 
les règles pour 2024

Alors même que l’objectif politique recherché est de déployer le 
plus largement et rapidement possible l’électromobilité dans le 
transport routier de marchandises et que l’accompagnement 
financier est censé avoir pour but d’accompagner les entreprises 
qui n’ont pas les moyens d’assumer cette transition énergétique, 
on constate que l’AAP privilégie les entreprises qui disposent de 
bonnes capacités d’autofinancement ou d’emprunt, deux indica-
teurs ayant plutôt tendance à être corrélés à la taille de l’entreprise.

Ces biais que présente cet AAP « éco système véhicules lourds 
électriques » de l’ADEME ajoutent au fait que ce dispositif, 
en dépit du doublement de son enveloppe budgétaire (60 M€ 
en 2023 portés à 130 M€ en 2024, que la CGF espère ne pas voir 
sacrifiés au titre des économies budgétaires gouvernementales), 
n’est pas un outil budgétaire adapté à une politique publique de 
décarbonation du transport et à une nécessaire industrialisation 
de la transition énergétique vers l’électricité des véhicules. 
Seul un dispositif d’aide directe à l’acquisition couvrant au moins 
50 % à 75 % du surcoût par rapport au prix du même véhicule 
thermique ou un dispositif neutralisant dans les mêmes propor-
tions les écarts de coûts de possession seraient véritablement 
à la hauteur des ambitions politiques et garantiraient un accès 
aux aides non discriminant.

Dans la mesure où le budget nécessaire à un tel dispositif fait 
défaut, la CGF a proposé que le principal critère de sélection 
des dossiers de l’AAP 2024 repose sur la seule performance 
environnementale valorisant la part des émissions de CO2 évi-
tées, indépendamment du montant de la subvention demandée. 
Elle a également ouvert une seconde piste de réflexion consis-
tant à lancer des appels à projet sectoriels, dont l’un d’eux serait 
ouvert aux seules entreprises relevant des commerces de gros 
en fonction de leur code APE. Cette approche permettrait 
de mettre en compétition des entreprises dont les modes d’ex-
ploitation sont similaires.
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La confirmation du report de la réforme 
de la facturation électronique par la Loi 
de  Finances 2024 (article 91), à savoir  
au 1er septembre 2026 pour les grandes 
entreprises et les entreprises de taille 
intermédiaire, et au 1er septembre 2027 
pour les petites et moyennes entreprises 
et les micro-entreprises, fait ressortir un 
double enjeu : maintenir les entreprises 
mobilisées sur le sujet, alors que les tra-
vaux avaient débuté et convaincre les 
autres de « se lancer » malgré la lointaine 
date d’entrée en vigueur de la réforme.

Pour les premières, Bercy ne dispose pas 
de beaucoup d’arguments, avec un Portail 
Public de Facturation qui n’est pas prêt et 
des plateformes de dématérialisation par-
tenaire (PDP) candidates, 54 à ce jour mais 
aucune immatriculée ! C’est sur ce dernier 
point que le Ministère veut agir en décom-
posant chaque étape et en avançant la 
date au maximum : publication d’une liste 
d’opérateurs candidats au statut de Plate-
forme de Dématérialisation Partenaire 

(PDP), puis une pré-immatriculation au 2ème 
trimestre 2024, pour une immatriculation 
des opérateurs après un audit de confor-
mité. L’inconvénient, du point de vue des 
entreprises, sera de ne pas être assuré de 
l’immatriculation de leur prestataire.

Pour les autres entreprises, celles qui ne 
sont pas encore lancées dans la démarche 
(par manque de moyens humains, finan-
ciers, etc.), l’accompagnement doit être 
renforcé. D’après une enquête réalisée 
auprès des entreprises en décembre 2023 
(source : Mission Facturation/DGFiP), 25 % 
n’avaient pas encore entendu parler de la 
réforme ! 

Pour elles, Bercy a prévu plusieurs choses : 
tout d’abord, la stabilisation de la docu-
mentation technique au printemps dans le 
but de les rassurer. En effet, les spécifica-
tions externes, les normes ou encore les 
règles de gestion des données sécurisées 
(swagger, XSD et schematrons) ont plu-
sieurs fois été mises à jour, laissant 
supposer que la réforme n’était pas prête 

et justifiant pour certaines entreprises de 
ne rien commencer. Bercy prévoit ensuite 
le développement massif d’outils pédago-
giques pour expliquer le  sujet et le rendre 
accessible : un site internet dédié, des 
tutoriels vidéo, des fiches « idées reçues », 
une ligne téléphonique d’assistance ou 
encore des quizz interactifs.

L’objectif annoncé par Stéphane Eustache, 
nouveau directeur du programme factura-
t i o n  é l e c t r o n i q u e  à  l ’A g e n c e  p o u r 
l’Informatique Financière de l’État (AIFE) est 
clair : « le 1er septembre 2026 ne doit pas 
être un big-bang ! » même si la réforme 
représente une vraie révolution pour les 
4 millions d’entreprises en France.

Facturation 
électronique : Bercy face au défi  
de garder les entreprises mobilisées

« �le 1er septembre 
2026 ne doit pas 
être un big-bang ! » 

Comment s’assurer de la mobilisation des entreprises alors que la réforme  
est reportée de plus de 26 mois ? Comment permettre aux professionnels de se  
préparer alors qu’ils ne disposent pas encore de tous les éléments (textes, outils) ?  
C’est à ces défis que Bercy doit faire face concernant la facturation électronique.
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Négociations commerciales : 
la CGF présente son Guide pratique
À l’occasion d’un colloque 
juridique qui s’est tenu le 
7 février dernier sur le thème 
« Régime grossiste : de la 
stabilité pour les entreprises 
du commerce de gros 
et l’ensemble de la filière 
en matière de relations 
commerciales », la CGF 
a présenté un Guide  
pratique des relations 
commerciales avec 
les grossistes.

 
Un outil pratique pensé 
avec des experts
Ce guide a été pensé à la suite de la loi 
n° 2023-221 du 30 mars 2023 tendant à 
renforcer l’équilibre dans les relations  
commerciales entre fournisseurs et distri-
buteurs, dite loi « Descrozaille », créant 

deux articles dédiés aux relations commer-
ciales avec les grossistes dans le titre IV du 
livre IV du Code de commerce ; l’un vise les 
dispositions applicables aux conditions 
générales de vente et l’autre celles affé-
rentes à la convention écrite.

Rédigé en collaboration avec les cabinets 
d’avocats Vogel & Vogel et Grall & Associés, 
le document regroupe l’ensemble des 
règles applicables aux relations commer-
ciales avec les grossistes, et se veut 
ponctué de conseils pratiques et de sché-
mas synthétiques, afin d’accompagner les 
opérationnels dans leur quotidien. Il est 
divisé en 5 parties : la contractualisation 
des relations du grossiste avec l’amont et 
l’aval avec les spécificités sectorielles ; 
les factures du grossiste ; les délais de 
paiement applicables ; la logistique du 
grossiste et enfin les pratiques restrictives 
de concurrence. Constitué de fiches pour 
chaque thème traité, ce guide se veut être 
un outil fonctionnel pour les opérationnels 
permettant de trouver rapidement des 
informations claires et précises.

Des échanges nourris 
entre professionnels
Après la présentation du contenu du guide 
par les cabinets d’avocats, des table-
ro n d e s  ra s s em b l a n t  l e s  d i re c te u rs 
juridiques des entreprises grossistes et 
de leurs fournisseurs, ont permis de 
mettre en exergue les spécificités de leurs 
relations au travers de partages d’expé-
riences avec un focus sur la confiance 
entre acteurs, les négociations s’inscri-
vant dans un temps long et avec comme 
pierre angulaire l’équilibre des relations, 
et ce, quelles que soient les filières.

« L’exécutif et les parlementaires nous ont 
octroyé une zone de confiance, une zone 
de liberté dans les relations commerciales. 
Il s’agit pour la CGF, ses fédérations et les 
entreprises grossistes, de rester dans  
une dynamique de veille, de vigilance et 
d’amélioration permanente. » a insisté 
Jacques-Olivier Boudin, Président de la 
Commission des affaires économiques de 
la CGF, à l’issue de cette matinée.

- 24 -

BTOB NEWS  # 51

ÉCONOMIE



Le rôle singulier  
des grossistes au sein  
de la filière
Cet évènement s’est tenu avec en toile 
de fond, un contexte particulier de 
crise agricole française et euro-
péenne et une mobilisation des 
agriculteurs, s’accompagnant de 
nombreux débats médiatiques, 
ponctués d’informations quelques 
fois erronées, parfois inexactes ! 
Fort de ce constat, i l  paraît 
important de rappeler quelques 
réalités des relations commer-
ciales avec les grossistes dans 
la filière agroalimentaire, et de 
leur rôle encore trop méconnu.

Tout d’abord, les relations com-
merciales entre l’amont agricole 
et industriel, et les grossistes 
sont des relations apaisées et 
équilibrées, même les négocia-
tions y sont omniprésentes. Les 
grossistes offrent des débouchés 
pour les produits de leur amont et 
les valorisent dans les différents 
canaux avec lesquels ils travaillent.

L’une des priorités d’un grossiste, et pas 
seulement dans l’alimentaire, est de sécu-
riser ses approvisionnements pour être en 
mesure de répondre en permanence aux 
besoins de ses clients professionnels (restau-
rateurs, restauration collective, commerces de 
bouche, loisirs, traiteurs…), dont ils portent le stock 
et qui ont besoin dans le cadre de leur activité profes-
sionnelle de produits et souvent du jour pour le 
lendemain. Les grossistes doivent donc être réactifs 
pour pouvoir répondre aux demandes de leurs clients 
et avoir en permanence de la disponibilité produit, ce qui 
nécessite d’entretenir de bonnes relations avec les 
fournisseurs.

Les grossistes s’inscrivent donc dans le temps long avec 
des relations de partenariat, ce qui implique de ne pas 
chercher les prix les plus bas, mais une juste rémuné-
ration de leurs fournisseurs.

Ces messages seront rappelés lors des discussions à 
venir dans le cadre, notamment, des missions sur les 
lois EGAlim et des règles applicables à la négociation 
commerciale.

Consultez  
le guide
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EN PARTENARIAT AVEC

Le Pacte vert, point final ?
Le Pacte vert, initié en 2019 par la prési-
dente Ursula von der Leyen et dont la 
mise en place fut dirigée par Frans Tim-
mermans, a atteint son apogée avec la 
création du Mécanisme d’ajustement 
carbone aux frontières (MACF) et la révi-
sion du système d’échange des quotas 
d’émissions (ETS). Si l’objectif de décar-
bonation du continent européen est 
soutenu par les entreprises, de nom-
breuses incertitudes subsistent quant 
aux retombées économiques du MACF, 
entré en vigueur fin 2023. De la même 
façon, les nombreuses législations en 
lien avec le Pacte vert font courir un 
risque de surcharge réglementaire, 
lequel pourrait fragiliser une industrie 
européenne en sursis face à la concur-
rence internationale. Ainsi, ce ne sont 
pas moins de 200 actes délégués et 
d’exécution qui sont attendus. Il est fon-
damental de travailler désormais à sa 
mise en œuvre sans ajout supplémen-
taire tant que nous ne voyons pas 
de manière concrète les résultats de 
ces applications même si les enjeux 
liés à la pérennisation de l’accès aux 
ressources naturelles et matières pre-
mières seront certainement au cœur 
des politiques à venir

Vers un Industrial Deal ?
La présidence belge du Conseil, sensibili-
sées aux enjeux de concurrence par les 
représentants d’entreprises à Bruxelles, 
a annoncé vouloir mettre l’accent sur le côté 
industriel et pro-entrepreneurial de la poli-
tique européenne. On peut donc penser 
que dans cet esprit une vraie politique 
industrielle soit un axe fort de la prochaine 
mandature permettant de rendre les indus-
tries plus compétitives au niveau mondial, 
et surtout de permettre le renforcement de 
l’autonomie et de la résilience européenne. 
Certains parlent d’une version Pacte Vert 
2.0 – si cela veut dire donner les moyens 
aux entreprises de piloter les transitions 
vers la neutralité climatique et le leadership 
numérique, cela est une vraie opportunité 
pour l’innovation et la croissance.

En attendant, les acteurs 
se préparent
Les têtes de liste aux européennes ne 
sont pas toutes officialisées mais les 
enjeux rencontrés au niveau national par 
les citoyens seront représentés par tous 
les partis. Des préoccupations environ-
nementales à la crise du logement et de 
l’énergie en passant par les questions 
migratoires et les problématiques liées à 
inflation : autant de thématiques qui 
seront au centre des débats.

Élections européennes 

2024, risques  
ou opportunités ?
Cette année marque un tournant dans la politique 
européenne. Les citoyens sont appelés à voter du 6 au 9 juin 
prochain afin d’élire leurs quelques 720 représentants au 
Parlement pour les cinq prochaines années. Dans le même 
temps, le pouvoir exécutif européen changera également. 
La Commission sera renouvelée en novembre ainsi que 
la présidence du Conseil. À l’aube d’un nouveau mandat 
européen et dans le contexte actuel incertain, 2024 peut 
être une année compliquée ou une année d’opportunité 
pour renforcer l’Europe en prenant les bonnes décisions face 
aux enjeux clefs et aux préoccupations des entreprises.

Afin d’alimenter ce débat, 
le MEDEF a lancé un Tour 
de France pour aller à la 
rencontre des territoires 
et une REF Europe le 28 mars 
à Paris. Une audition des 
candidats têtes de liste aux 
élections est également 
prévue le 18 avril.

Pour toute information : 
medef@medef.eu
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 �Association Française des 
Distributeurs de Papiers et 
d’Emballages (AFDPE)

 �Association nationale 
des Expéditeurs 
et Exportateurs en Fruits 
et Légumes (ANEEFEL)

 �Chambre Syndicale  
de la Répartition 
Pharmaceutique (CSRP)

 �Chambre Syndicale 
du Commerce de Gros 
et du Commerce  
International d’Alsace  
Lorraine

 �Fédération nationale  
de Vente et Services 
Automatiques (NAVSA)

 �Chambre Syndicale  
Nationale des Fabricants 
et Distributeurs d’Armes, 
Munitions, Équipements 
et Accessoires pour la Chasse 
et le Tir Sportif (SNAFAM)

 �COMIDENT (produits 
et matériaux dentaires)

 �DISTRIPRO (Boissons)

 �Fédération de la Distribution 
Automobile (FEDA)

 �Fédération des Distributeurs 
Alimentaires Spécialisés 
(FEDALIS)

 �Fédération des Distributeurs 
d’Equipements et Solutions 
électriques, Génie Climatique 
et Sanitaires (COEDIS)

 �Fédération des Entreprises 
Industrielles et Commerciales 
Internationales de la 
Mécanique et de l’Électronique 
(FICIME)

 �Fédération des Grossistes 
en Fleurs Coupées et Plantes 
en Pots (FGFP)

 �Fédération des Marchés 
de Gros de France (FMGF)

 �Fédération Française de la 
Quincaillerie, des Fournitures 
pour l’Industrie, le Bâtiment 
et l’Habitat (FFQ)

 �Fédération Française 
des Professionnels de 
la Communication par l’Objet 
(2FPCO)

 �Fédération Française 
des Syndicats de Courtiers 
en Marchandises (FFSCM)

 �Fédération nationale des 
négociants en pomme de terre, 
ail, oignon, échalote et 
légumes en gros (FEDEPOM)

 �Fédération nationale  
de la Décoration (FND)

 �Fédération nationale 
des Syndicats de Commerce 
en Gros en Produits Avicoles 
(FENSCOPA)

 �Fédération nationale  
du Tissu (FENNTISS)

 �Syndicat de l’Importation 
et du Commerce de la Réunion 
(SICR)

 �Syndicat national des 
Dépositaires de Presse  
(SNDP)

 �Syndicat des entreprises 
françaises des viandes 
(CULTURE VIANDE)

 �Syndicat national 
des Grossistes en Fournitures 
Générales pour Bureaux 
de Tabac (SNGFGBT)

 �Union des Distributeurs 
Non alimentaires 
Professionnels (UDINAP)

 �Union Générale  
des Syndicats de  
Grossistes du MIN  
de Rungis (UNIGROS)

 �Union nationale  
de Commerce de Gros  
de Fruits et Légumes 
(UNCGFL)

 �Union Professionnelle de 
la Carte Postale (UPCP)

 �Union Professionnelle 
des Grossistes  
en Confiserie et Alimentation 
Fine (UPGCAF)

professionnelles adhérentes à la CGF
Les 30 organisations

MARS 2024
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